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Notes:

1- Pour de plus amples détails sur l’ approche par la régulation, voir en particulier R. Boyer 
[2004].

2 -Voir en particulier c. Ominanii [1986], L . 'rallia [2001], I). Peguin et L . Tallia [2001, 
2002].
3- Nous utilisons cette expression de « configuration de l’ arcliitccture institutionnelle 
d’ensemble » pour souligner la nécessité de la prise CJI compte des principes de hiérarchie 

et de complémentarité qui lient les fionnes institutionnelles dans la dynamique du niodede 

régulation. De même, l’ usage des expressiojis « compromis institutionnel » et « arcange- 
ments institutionnels », qui ne désigmient pas atitre clmose que le niode de régulation, met, 
quant à lui, l’accent sur la nature confiicluelle des rapports sociaux et la diversité des modes 
de régulation, respectivement. Ce n’ est donc pas céder à la tyraimtmie des immots que d’utiliser 
toutes ces expressions pour désigner eim fin de coimmpte le Itméimmc objet.

4- Notamment suite aux événements du 11/09/20() 1.

5- Rappelons que par indéternmiimation écoimoimmique de la reimle, il ، dut cimteimdre le fait que son 

mode d’utilisation éclmappe aux contraintes de valorisation qui régissent le profit. La rente, 
se reproduit pour aiimsi dire « naturellemeimt », satms qu’ il soit iméeessaire de la réinjecter dans 

la production, du nmoins taimt que les ressotirces imaturelles ime sont jmas épuisées.

6 - Quant au patronat privé, dont la représentation se caractérise par son atomicité (pas 
immoins de quatre 04 organisations patronales participent aux travaux de la Tripartitejetson 
immanque de crédibilité, sa préseimce aux négociations relève davantage d’ uime immise en scène 
médiatique que d’umme réelle capacité de peser sur les décisions, capacité qtii, ati demeurant, 
est presque nulle.

7 - Daims les travaux se réclamant de la T R , il est souvent ، dit immeimlioim du rôle des croyances 
et du symbolique dans la dynaimmique de clmaimgeimmcimt iimstitutioimimel. La recherche de ،'onde- 
meimts théoriques aux cinq formes institulioimimelles de la TR  et l’observation des années 0؟  
ont amené certains auteurs régulatioimimistes à s’ iimterroger sur des îmotioims qtii coimcenment le 

symbolique. On peut rappeler, à ce propos, les rajmproclmeimmeimts effectués par R. Boyer 
[2003] avec l’œuvré de P. Bourdieu. Selon l’auteur, les coimcepts d’habitus et de clmaimmp, 
forgés par P. Bourdieu, iimvitent à une approclme Imistorique visaimt à cerner la genèse, l’insti- 
tutionnalisation puis les facteurs de traimsforimmatioim et fiimaleimment de crise d’ un cl'iaimmp, eim 
l’occurrence le clmamp écoimomique. Ainsi, le rejet de l’honmo-oeconotmiicus conduit R. Boyer 

à suggérer de retenir le coimcept d’imabitus, eimtetmdu conmimme matrice de fornmatiotm des coin- 
porteimments, cotmmnme uime référeimce en adéquatioim avec l’ acceimt immis par la TR smir la déter 
mmminatioim de la rationalité des ageimts par le coimtexte institutionnel. Quaimt à la îmotioim de 
chanmp, elle penmmet d’établir des siimmilitudes à uim imiveau plus analytique : Immttes intenmes à 
l’ intérieur du clmamp pour P. Bourdieu, conflits orientés et polarisés par l’architecture des
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fcmies institutionnelles, pour R . Boyer. Une autre convergence est soulignée par R . Boyer, 
elle concerne le rOle attribué à l’Etat. Dans l’ un et l’ autre cas, le pouvoir étatique est au cœur 
du cliangement.

8- L’entreprise publique est, de tous les cliamps de l’ activité économique, l’endroit où le 
changement a été le moins significatif'. Mais s’ il en est aitisi, c ’est sans doute parce que l’en- 
treprise publique est un élément essentiel de la stratégie politiqtie, un élément cltargé de sat- 
isfaire des demandes politiques [Addi, 2004].

9 - L’auteur définit le compromis tacite global régulateur en ces lennes : discipline relâchée 

à l’ intérieur de l’usine, contrôle politique â l’extérieur.
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fin des années 90 est révélatrice  de  cette  in capac ité  à co n cev o ir  un substitut à ce 
que L . Addi [1990] appelait le « c o m p ro m is  tac ite  g lobal régu la teur », compro- 
mis qui caractérise la tra jec to ire  é c o n o m iq u e  des an n ées  70 et 80 et sur lequel 
était fondé le régim e !.entier d ’accunau la tion .̂

Toutes ces considérations  nous co n d u isen t donc  à m ettre  en avant le rôle du 
politique dans le changen ien t in s titu tio n n e l. L’h y p o th èse  à faire n ’est pas nou- 
velle ؛ elle a été form ulée  par L . A ddi [2004] en des te rm es  très proches de ceux 

employés par J . M arques-P ere ira  et B . T h erc t [2000] ة  p ropos  dti Mexique et du 
Brésil. Elle consiste  à considérer que  c ’est su rto u t dans  les tra its  dominants spé- 
cifiques de l’h isto ire  de l ’E tat et de son  rappo rt à la so c ié té  civ ile  que réside la 
source de l ’orientation  prise  par la tra jec to ire  éco n o m iq u e  nationale depuis 

!’indépendance .
De ce point de vue , 1’A lgérie  ne sem b le  p a s , en p a rticu lie r  depuis le lance- 

ment du PAS, avoir élaboré  de p ro g ram m atio n  v é ritab le  de  son  développement 

économ ique, la période  des années  70 ayan t été  p o rteu se  d ’un projet, avec les 
résultats que l ’on sa it. L’absence  de  pro je t ex p liq u e  pourquo i l’ouverture au 

marché m ondial s ’est faite  sans  a c c ro c s , p resque  « n a tu re llem en t ».
Aussi paradoxal que cela  pu isse  p a ra ître , la ré tjssite  de  la transition institu. 

tionnelle nécessite l ’in terven tion  de  l’E ta t. U ne  lib é ra lisa tio n  incontrôlée a 
toutes les cliances d ’en foncer encore  d av an tag e  le pays  dans  sa dépendance vis- 
à-vis des hydrocarbures. Pour q u ’elle  p u isse  m ettre  fin à cette  dépendance, l’in- 
tervention de l’Etat doit cependan t p ren d re  des  fo rm es  d iffé ren tes  de celles aux- 
quelles celui-ci s ’est adonné  duran t les années  70 et 80. A insi, s ’il est aujour- 
d ’hui adniis q u ’on ne peut co m m an d er  au sy s tèm e  de  prix  q u ’en lui obéissant, 
on ne peut réduire l ’in tervention  de  l ’E tat à une  o b é issan ce  aveugle  et na'1've aux 
lois du m arché . Pour ne re ten ir que  ce t e x e n ip le , il est év id en t que la question 
du taux de cliange de la m onnaie  n a tio n a le  re q u ie rt, dans  le cas du réginie ren- 
tier d ’accum ulation , une in terven tion  p a rticu liè re  de  l’E ta t, une  intervention t١ui 
nécessairem ent doit aller à l ’encon tre  de  ce  que  p rône  le discotirs libéral 
am biant. Il en est égalem ent de m êm e  pout. la g estio n  de  la nionnaie , dubudg- 
et, et des autres form es in stitu tionne lle s .
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Conclus؛.» :

L’ana ly se  tlti c h a n g e m e n t In stitu tionnel en A lgérie  p eu t s ’e ffe c tu e r  en  

recoui'ant au  ca d re  c o n c ep tu e l de la th éo rie  de la régu lation .

C ette p e rsp e c tiv e  a n a ly tiq u e  nous p e rm e t de fo rm u le r la p ro b lém atiq u e  du  

cliangem ent in s titu tio n n e l en  A lgCrie en  des tei.m es ap p ropriés, m ettan t l ’a c ce n t 

sur l’en jeu  de  d é p a sse r  le c a ra c tè re  ren tie r  dti rég im e d ’accu ittu la tion  à l ’œ u v ré  

dans le pays, e l l e  n o u s  p e rm e t é g a le m e n t de dégage!" quelques tm es des ca rac - 

téristiques de ce  c lia n g em e n t tel q u ’il se m an ifes te  dans les faits.

Enfin, !’im portance  de la dim ension  politique  du cliangem ent instittitionnel 

nous am ène à en v isag er  la question  de l’obstacle  politique au cliangem ent, 
olistacle qui se décline  coniïiie  la conséquence  de !’indéterm ination  économ ique 
de la ren te . D ans ces co n d itio n s , l’exam en  du préalable  politique  à une transi- 
tion institu tionnelle  J.éussie se ju s tif ie  dès lors que l ’on I.econnait au politique 
une certaine au to jiom ie , d ’oil l ’idée défendtje  que  l ’Etat est en niestire de jo u er 
le rôle de prom oteu r d ’une  m odalité  nationale  spécifique  d ’intégration  dans l’é- 
CQJioJiiie m o n d ia le .
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l’intérêt se confond avec celui des p o litiq u es  éco n o m iq u es  antérieures détien- 
nent le pouvoir de la décision  p o litiq u e , il n ’est guère  possib le  que le change- 
ment ait lieu.

En Algérie, il peut Sem bler que  la m eilleu re  illu stra tion  d ’une telle impossi- 
bilité soit le m aintien .et l ’en tre tien  d ’un seeteu i. pub lic  m oribond , cumulant 
déficit sur déficit؟. Pe.ut-on affirtner p o u r  a u ta n t, seloti une  tliCse répandue, que 
la réforme économ ique des deux  dertiiCres d é c e n n ie s , qui a débouché  s tir la con- 
centration du pouvoir-économ ique  en tre  les m ains  d ’une  coucbe  de privilégiés, 
a eu pour ei'fet de subordonner le p o u v o ir  p o litiq u e  au  pouvo ir économique de 
cette même couclie de priv ilég iés  ? S elon  cette  tb è se , la concentration  du pou- 
voir économ itjue rend illusoire  totite  p o ssib ilité  d ’au tonom isation  du pouvoir 
politique à 1’égard du pouvoil- éco n o m iq u e  é m e rg e n t.

Contrairem ent à ce  que so titien t celte  tlièse , p résen tem en t dom inante dans le 
débat public , il nouS  sem ble  que  c ’est pltilOl le co n tra ire  qtii se produit en 

Algérie. Le pouvoir économ ique  con tinue  de  su b ir  l ’om n ip résence  du politique, 
au point où le prem ier ne peut se d év e lo p p e r  et s ’é p a n o u ir  que  sous la bénédic- 
tion et le soutien du؛second . Sans la b én éd ic tio n  et le sou tien  du pouvoir poli- 
tique, il n ’y a point de pouvoir é c o n o m iq u e . A c e la , il y a une  raison  : le pouvoir 
économique ém ergent est in tim em en t lié à la ren te  q u i, e lle , est détenue par 
l’Etat. Ainsi, on peut observer que  la p lu p art des g ran d s  groupes  privés (par le 
chiffte d ’affaires ou  par l’e ffec tif  e m p lo y é ) in te rv ien t dans  des domaines d’ac- 
tivités où la proxim ité avec le p o uvo ir p o litiq u e  jo u e  un rô le  c lé . Il en est aijtsi 

des activités li'ées à l’im porta tion , aux  travaux  pub lics  et bâtim ent, et à 
l ’équipem ent public en g én éra l. Et q u an d  cette  p résence  s ’illustre dans le 
dom aine industriel, ce qui est ra re , c ’est so u v en t à la su ite  de largesses accordées 
sous forme d ’accès facilité au c réd it, au fonciei....

L’expérienc.e de réform es des ces  d e rn iè res  an n ées  sug g ère  que partir de l’au- 
tonomie du politique à 1’égard  de l ’éco n o m iq u e  p ara it être  une  voie d ’analyse 
plus fiuctueuse que celles dont on  v ien t so m m airem en t d ’identifier quelques 
aspects. L’analyse historique  des p ra tiq u es  é c o n o m iq u es  de  l ’Etat en Algérie 
m ontre en effèt que ce dernier est une  in stance  assez  largem en t autonom e quant 
aux com prom is institutionnalisés q u ’il c o d if ie . C ette  au tonom ie  ne sig,nifie pas 
néanm oins indépendance absolue  : elle  est re la tiv e  au  processus  historique de la
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différenciation  des deux  o rd res  : l’ordre  politique  et l’ordre économ ique T؛  heret, 
1992).

Le processus de  diffé renc ia tion  eittre le politique et l’économ ique est l’œ u - 
vre d ’acteurs don t l ’ac tion  se  dép lo ie  sur les deux cham ps» de m anières d if- 
férentes m ais pas n écessa irem en t divergentes quant aux conséquences respec- 
tives q u ’elles engendren t su r la nature  de l ’articulation  entre le politique  et l ’é- 
conom ique, et p artan t, SUI. la dynam ique  institu tionnelle . Bien que l’iden tifica- 
tion de ces acteurs  so it l ’une  des difficultés m ajeures auxquelles se heurte 
habit'uellement l ’ana lyse  de la dy’nam ique  du changem ent institutionnel, on peut 
dans le contexte  spécifique  de أ   A lgérie  reconnaître , selon une lecture nortlii- 
enne, les acteurs su ivan ts  :

- Au p rem ier ran g , on  re trouve  une hiérarchie  m ilitaire plus ou m oins 
restreinte, aux  con tou rs  d avan tage  clan iques  et régionalistes q u ’idéologiques, 
aux coium andes de  la soc ié té  po litique  et économ ique  via  l ’Etat ؛

- Une technostruc tu re  sy n d ica le , liée  à l’E tat, représentant la société salari- 
ale ؛

- Une bourgeo isie  p riv é e , liée  à la société  m ilita ire , opérant dans les activités 
d ’im portation ou  dans  des ac tiv ités  directem enl liées aux m archés publics (BTP, 
Services).

- Une technostruc tu re  de gestio n n a ires  des entreprises publiques et de l ’ad- 
m inistration, liée à l’E ta t.

Cette typo log ie  des ac teu rs  n ’a fondam entalem ent pas cliangé avec le proces- 
sus de libéralisation  engagé  depu is  la fin des années 80. C ependant, l’indice de 
dominance c o n n a ît, en ap p a re n c e , une  petite  évolution  puisque  depuis le début 
des années 90 on  assis te  à  u n e  liégém onie  de plus en plus accrue  et affirm ée  de 

la hiérarchie m ilita ire , la m o n tée  des intérêts privés, et surtout !’affaib lissem ent 
de la technostructu re  sy n d ic a le . D ès lo rs , il apparaît clairem ent que c ’est surtout 
au niveau de la h iéra rch ie  m ilita ire  que  la délibération  politique  a lieu . P ar con - 
séquent, si ch angem en t il do it y  avo ir, c ’e-st à ce niveau  que l ’im pulsion  doit être 
donnée. D ans un  artic le  au  titre  trè s  suggestif, F. G hilès 1998؛] sou ligne  l ’inca- 
pacité de la h iéra rch ie  m ilita ire , duran t la décennie  90, à défin ir les contours 
d ’un nouveau  co m p ro m is  in s titu tio n n e l. La persistajice  du  statu t quo  depuis la
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l ’Etat et de la société, dans sa large m a jo rité , à des  g ran d es  valeurs communes 
(Islam , nationalism e, . . ٠(٠  En période  de c ris e , l ’E tat m ain tien t sa légitimité en 

se m ontrant capable de défendre  ces v a leu rs  c o m m u n e s .

2.2. Le préalable politique à une transition institutionnelle féconde:

« L’expérience réform iste  de ces d ern iè re s  an n ées  en A lgérie , écrit A. 
Dahmani [1999], dém ontre  assez  p a rad o x a le m e n t a u jo u rd ’hui que l’un des 

obstacles essentiels à la transition  à l ’é c o n o m ie  de  m arch é  est l ’absence d’Etat 
m oderne ». Bien q u ’elle reprenne  m éc a n iq u e m e n t la tliém atique  développée par 

le discours am biant et récuren t sur « la tran s itio n  à l’économ ie  de m arché», 
cette affirm ation présente  l ’in térêt p a rticu lie r  de  s ’in scrire  en faux contre ce 
même discours qui prône , de m anière  c o n s ta n te , le re tra it de  l ’Etat de la sphère 

économ ique.
Dans sa configuration  ac tu e lle , l ’éco n o m ie  a lg é r ie n n e , se reconnaît davan- 

tage dans une problém atique  de tran sition  à une  éco n o m ie  productive . L’enjeu, 
en effet, est de favoriser la créa tion , à l ’in té rieu r  de  la co llec tiv ité  natiotiale, d’un 
surplus en valeur, et cela ne peu t résu lte r que  d ’un  arrangem en t institutionnel 
approprié, dont la configuration  dépend  g ran d e m en t de  l ’ac tion  de l’Etat.

L’Etat est, ici, reconnu  au  regai'd e sse n tie lle m en t de  sa capacité  à définir et 
mettre en œuvre des politiques é c o n o m iq u es . M ais  dès lors que l ’on reconnaît 
au politique une certaine au tonom ie , a fo rtio ri dan s  le con tex te  d ’un régime ren- 
tier d ’accum ulation , on peut considé rer c o m m e  p o litiq u em en t tout à fait possi- 
ble l ’éventualité que l’Etat jo u e  le rô le  de  p ro m o te u r  d ’une  m odalité  nationale- 
spécifique d ’intégration dans l ’économ ie  jn o n d ia le .

Historiquem ent, l’Etat A lgérien  a fait m o n tre  d ’une  te lle  capacité  politiqne, 
m êm e si le projet m is en œ uvre  a déb o u ch é  su r  une  im p asse . D ans le nouveau 
contexte  in ternational, carac té risé  p a r  l ’a p p ro fo n d isse m e n t des relations 
économ iques internationales, d ’aucuns  co n sid è ren t q u ’une  telle  entreprise est 
des plus ardues, pour ne pas dire  v a in e . La m o n d ia lisa tio n  est souvent présentée 
com m e un facteur inhibant tou te  ten ta tiv e  de  d éfin itio n  d ’une  trajectoire 

nationale autonom e.
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Q u’en es t-؛l en réalité  ? Pour le principal représentant de l’Ecole de la 
Régulation, R . B oyer, la m ondia lisa tion  petit être définie com m e le discours à 
travers lequel les groupes  sociaux  et économ iques qui tirent profit du processus 
d ’ouverture et de libéralisa tion  externes tentent d ’obtenir auprès des gouverne- 
ments une redéfin ition  à letir profit dti dro it, de la fiscalité, ... b ref  des arrange- 
ments institu tionnels d o m estiq u es .

Par ailleurs , l ’o bserva tion  des années 90 et 2000 m ontre que, loin de con - 
duire à la généra lisa tion  d ’un m odèle  de capitalism e , l ’approfondissem ent des 

relations économ iques  in ternationales  stiscite uir rafferm issem ent des com pro- 
mis institu tionnalisés n a tio n a u x .

Face à la m o n d ia lisa tio n , la gam m e  de clroix politiques de l’Etat dem eure très 
large, d ’autant plus q u e , con tra irem en t à ce q u ’enseigne la théorie dom inante du 

commerce in te rn a tio n a l, les rela tions  in ternationales ne se réduisent pas à des 
relations m archandes  m ais  font souven t in tervenir de façon  décisive des négo- 
ciations d ’Etat à E ta t. A l ’instar, notam m ent de la nrotriraie et drr brrdget, presqrre 
toutes les com posan tes  de l ’insertion  irrternationale d ’un pays font l ’objet d ’ar- 
bitrages p o litiq u es .

Outre le poids drr con tex te  ex térieu r, lrabituellem ent désigné par le term e de 
« m ondialisation  », d ’au tres  considéra tions  sont Cvoqrrés pour étayer la tlrèse qui 
rend prob lém atique  la possib ilité  pour !.E tat de prorrrorrvoit. urre m odalité 
nationale spécifique  d ’in tég ration  dairs l ’économ ie  m ondiale .

Ainsi, pour F. Y achir [1990], la politique  Cconomiqrre de l’Etat se heurte à la 
difficulté de concilier, les in térêts  des différentes catégories sociales : « La po li- 
tique économ ique  n ’est en effet ni un concentré  de connaissance  put'e , ni l’exé- 
cution d ’une ra tionalité  a b s tra ite . Elle effectrre des arbitrages entre des dem an- 
des sociales confiic trre lles , en tre  des configurations  d ’ii٦،térêts nrrrltiples et diver- 
gentes. Elle est m arqrrée par l ’em pre in te  de positions sociales déterm inées pat- 
le systèm e économ ique  et po litique  » [Y achir, 1990, P. 27].

C ’est là un aspec t im portan t drr préalab le  politique  à urr changem ent institu- 
lionne! fécond , c ’e s t-à-d ire  p roducteu r d ’une configuration  institutionnelle 
favorisant le d év e lo p p em en t des activ ités  productives au détrim ent des activités 
de captage rie re jite s . S elon  cette  ap p ro ch e , tant que les couches sociales dont
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libérale  en A lgérie  ren vo ie , q u a n t au  s e n s  à lui conférer, à l’expérience lis- 

to rique de l ’E urope de  l ’é m e rg en c e  du  c a p ita l is m e  : in s titu e r  le tnarclié corn- 

p é ti t i f e n  libérant les in d iv id u s -e n tre p re n e u rs  d e s  re la tio n s  de dépendance qui 

les lient au po litique. C e tte  lib é ra tio n  ira it d e  p a ir  a v e c  la so ttm iss io n , non à des 

personnes, m ais à des règ le s , c e lle s  d e  la c o n c u rre n c e , qu i tend ra ien t ة  cou- 

traindre à l ’e fficacité  é c o n o m iq u e .

2.1.3. Le rôle des représentations et du sym bolique :

D ’un certain  p o in t de vue , les in s ti tu tio n s  p e u v e n t ê tre  c o n s id é rée s  comme la 

concrétisa tion  de façons de v o ir  le m o itd e  e t q u e  c e s  « faç o n s  » constitueitt l’une 

des sources de  la lég itim ité  e t d e  l ’e f fe c tiv ité  d e s  in s ti tu tio n s . D ans ces condi- 

tions, le ch an g em en t in stitu tio n n e l c o rre s p o n d  ati re m p la c e m e n t d ’une représeit- 

ta tion  par une au tre . Les v is io n s  e t les r e p ré s e n ta tio n s  s e ra ie n t do n c  motrices du 

cliangem ent institu tio jm el to u t co jtim e  e lle s  sont' constitL itives d ’un ordre insti- 

tu tionnel ؛B oyer, 2004)7.

S ituer l ’analyse  du c h a n g e m e n t in s titu tio n n e l en  A lg é r ie  d an s  une telle per- 

spective  n ’est pas sans p e rtin en ce , n o ta m m e n t ati r e g a rd  d u  ca rac tè re  indéter- 

m iné de la rente  ex terne  su r laq u e lle  e s t fo jid ée  la re p ro d u c tio n  m atérielle  de la 

co llectiv ité  nationale . L’in d é te rm in a tio n  d e  la re n te  o u v re  en  el'fet de larges pos- 

sib ilités pour que les c o n s id é ra tio n s  s y m b o liq u e s  o u  id éo lo g iq u es  puisseitt 

é larg ir leur chajiip  d ’ex p re ss io n , j u s q u ’à p o u v o ir  se  m a té r ia lis e r  au  travers de 

configurations in stitu tio n n e lle s  p a r tic u liè re s . Il n ’e s t  d o n c  p as  inu tile  d ’envis- 

ager le d iscours com m e v e c te u r  d e  c h a n g e m e n t, en  p a r t ic u l ie r  p o u r analyser les 

transfo rm ations, qui en p o rten t les e m p re in te s , in te rv e n u e s  d ep u is  la fin des 

années 80.

La tâclie n ’é tan t pas san s é c u e ils , n o u s  n o u s  c o n te n te ro n s  ici de  nous référer 

aux  travaux  des p ionn iers, D . L ia b ès  e t L. A d d i en  l ’o c c u rre n c e , pour en livrer, 

som m airem ent, les co n c lu s io n s  m a je u re s .

D ans un artic le  qui da te  de  1986, D . L ia b ès  1 9 8 6 ؛ ] é ta b lit  d ’em blée un lien 

en tre  !’indéterm ination, de la ren te  e x te rn e  e t l ’id é o lo g ie  q u i en  ju s tif ie  l’usage, 

le popu lism e. C e dernier, é c rit- il, a p p a ra ît  c o m m e  un a sse m b la g e  idéologique 

qui fera  corps avec la ren te , ou p ltis  e x a c te m e n t, en  e x p rim e ra  l ١équivoc؛té
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idéologique. Le populism e  est doue  indissociable  de la ren te . M ais , rem arque-t- 
il, s ’il est incontestab le  que la ren te  a perm is des réalisations positives (...), il 
est non m oins évident q u ’elle  a « fossilisé  » le m ouvem ent liistorique et « con - 
gelé » les con trad ic tions  soc ia les , les em pêcliant d ’être actives, de faire se m od - 
erniser la s o c ié té (...).

Par ailleurs , il convien t de signaler que  sa form ulation  de la problém atique 

de la crise dti rég im e  retitier cadre  parfaitem ent avec l’appareil conceptuel de la 
TR . A propos de la crise  du  rég im e  ren tier, D . Liabès écrit en elTet : « La crise 
de la rente a une  d im ension  po litique-institu tionnelle , parce q u ’il s ’agit, à tra- 
vers les nécessaires arb itrages  dans la répartition , de redessiner la configuration 
des principaux rapports  so c iau x , en d ’autres term es , la transform ation  profonde 
et pour une période  d u rab le , des m odes  de régulation  sociale » (Liabès, 1986, P. 

147).
D . Liabès conclut, son  analyse  en sou lignan t que la crise du régim e rentier 

pose avant tou t le d ile jtune  du  passage  d ’un systèm e  de légitim ité  à l’autre .
De son cô té , L . A ddi so titien t que  la préém inence  de  l ’idéologie populiste 

n ’est pas étrangère  au  b locage  in stitu tio n n e l. L’idéologie  populiste , il convient 
de le !!Oter, traverse  aussi bien  les rouages  de  l ’E tat que ceux  de la société . 
L’hostilité au  ch an g em en t, dans  ces co n d itio n s , n ’est pas seulem ent le fait d ’ap- 
paratchiks adossés  au  systèm e  p o litiq u e , ou  le fait des élites , m ais atissi le fait 
du petit p e u p le  c o m p o sé  d ’e m p lo y é s , d ’ouv rie i 's , de  fo n c tio n n a ire s .... 
L’hostilité des élites  s ’ex p liq u era it no tam m ent par la nature  socio-économ ique 
de celle-ci, qui est plus p roche  de  l ’E tat que  de la soc ié té . « Form ée  dans des 

écoles d ’E tat, elle  n ’invcstit pas  les espaces  autonom es (...), elle préféré 
retourner vers l ’appareil d ’Etat d ’où  eile  tire  subsis tance , reconnaissance  et priv- 
ilèges » [A d d i, 2004). Le reje t par les ca tégories  populaires s ’expliquerait, lu i, 
par des raisons d ’in térêts  tle c la sse . Le changem en t dans le sens de l’instaura- 
tion d ’une ra tionalité  de  m arché  fait ainsi l ’ob jet d ’un  rejet unan im e , exprim é 
par tous les cou ran ts  d ’o p in io n , y  co m p ris  par ceux  qui sont cejisés en principe 

y adhérer sans réserve  : le secteu j. p rivé  n a tio n a l. C ette  unan im ité  pose , par-delà 
son caractère rationnel ou  p as , la q u estio n  de  la p lace  des facteurs idéologiques, 
culturels et m êm e  re lig ieux  dans  la dynan tiq u e  du  changem en t institu tionnel. Le 
contrat social sem b le , dans  no tre  c a s , repose r grandem en t SUI. l ’adhésion  de
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m odalités concrètes. Au contrôle  b u reau cra tiq u e  d irect et autoritaire  s ’est pr^  
gressi٧ement substitué, à la faveur de  la lib éra lisa tion  économ ique  et sociale 
« formelle », un contrôle qui in tègre  de plus en plus d ١é ١ém ents  qui relèvent des 
mécanismes du m arché . D es exem ples  nom breux  peuven t être  cités pour illus- 
trer cette évo lu tion , m ais  c e lle -c i g a rd e  so n  a sp e c t fondamentalement 
« formel ». A défaut d ’une au tonom ie  rée lle  des  ac teu rs  de  l ’accumulation vis- 
à-vis du pouvoir polit'ique , nous assis tons  à une  p ro lifé ra tio n  de sigles désignant 

des acteurs ou des organisal'ions dont, la créd ib ilité  de  l ’action  est sujette à de 

légitimes interrogations.
Le cas de la négociation  soc ia le , po u r ne p rend re  que  cet exem ple , est à cet 

égard illustratif de la m anière  dont est co n stru it le « co m p ro m is  institutionnel» 
en A lgérie. A insi, depuis 1991, il fut institué  un cad re  form el de négociation, 
dénomm é « C om m ission  tripartite  », qui reg ro u p e  le synd ica t officiel, l’UGTA, 
les représentants du patronat et le g o u v e rn e m en t. C e  c a d re , censé abriter les 
négociations sur les salaires, et plus g é n é ra le m e n t, su r l’avancement des 
réform es institutionnelles, est purem ejit form el dans  la m esure  où il ne fait 

qu’entériner des décisions gouvernem en ta les  prises  en  d eho rs  de toute négocia- 
tion . De plus, la représentativ ité , et donc  la lég itim ité  des acteu rs  sociaux faisant 
partie de la « tripartie » est sujette  à d isc u ss io n . Il en est ainsi notamment' de 
l’UGTA , syndicat officiel exerçant un jnonopo le  abso lu  quand  il s ’agit de 
négocier form ellem ent avec les pouvoirs p u b lic s , et qui connaît une désaffection 
significative au profit de nouveaux  synd ica ts  crées  à la faveur de la reconnais- 
sance légale de la liberté syndicale  ٥. C ette  dern iè re  bute  cependan t sur le refus 
obstiné des pouvoirs publics d ’accep ter de s ’acco m m o d er , dajis les faits, d’un 
pluralisme syndical. Le blocage de l ’ac tion  sy n d ica le  a p lusieurs  conséquences 
qui. sont autant d ’effets pervers sur l’e fficac ité  du  changem en t institutionnel. 
Ainsi, on note, entre autres :

- une surprotection des « insiders » au détrim en t des  salariés non syndiqués 
(du secteur privé notam m ent) ;

- le développement de stratégies de co llusion  en tre  l ’UGTA  et les pouvoirs 
publics, dont le résultat m anifeste est le m ain tien  d ’un  rapport de force con- 
joncturel favorable au statut quo dans no tam m ent le secteur, public  industriel, au 
détrim ent de la mise en œuvre de réfo rm es  éco n o m iq u es  au m oindre coût poli­
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tique. L’issue du je u  étant incerta ine , la réform e dem eure toujours en quête  de 
visibilité et de créd ib ilité  :

- une m ultip lication  des grèves « illégales », initiées souvent par des synd i- 
cats « non agréés », et d ’actions v io len tes , sous form e d ’ém e١٠ites ؛ celles-ci 
devenant par la force  des clioses m oyen  d ’expression  eit dernière instance .

Mais par-delà  ses exp ressions  form elles, le problètne de l’articulation  entre 
le politique et l ’économ ique  est que  celle-ci consacre le clientélism e  com m e 

mode d ’action  dtJ po litique  dans le cliam p  économ ique . Ce faisant, elle évacue 
du champ de l ’action  économ ique  de  l ’Etat l ’ob jec tif d ’une réhabilitation  de 
l’activité productive  setile  à m è.ne  d ’assurei. durablem ent une élévation  du 
niveau de vie  des p o p u la tio n s , au profit d ’une logique fondée sur la « redistrib- 
ution politique  » de  la ren te  p é tro liè re . La redistribution  politique de la rente va 
bénéficier, de façon  inégale  ce rtes , à différentes catégories sociales et groupes 
sociaux su sc e p tib le s  de  so u te n ir  la lég itim ité  du  p o uvo ir p o litiq u e . 
C oncrètem ent, les p rem iers  bénéfic ia ires  politiques de la rente  sont constitués 
de ce que l ’on  a c o n v en t، d ’appe le r « la fam ille  révolutionnaire  » et toutes les 

catégories qui ont investi le cadre  politique  d ’expression  form elle .
De l ’autre cô té , !’a ssu je ttissem en t de la société  économ ique  au  pouvoir poli- 

tique se m anifeste  aussi par le fait que les relations économ iques se trouvent 
souvent im briquées  dans  les réseaux  po litiques , rendant la notion m êm e de coti- 
currence dépourvue  de l'out s e n s . A in si, les perform ances économ iques de l ’en- 
treprise privée  dépenden t plus  de  son appartenance  à un clan , de ses relations 
clientélistes avec  1’é lite  po litiq u e  que  de son  efficacité  productive . D ans ces 

conditions, l ’en jeu  dtJ ch an g em en t institu tionnel serait d ’instaurer des relations 
éconojniques co n cu rren tie lles  qui affranch ira ien t ott libéreraien t la sphère 

m archande de tou te  su b o rd in a tio n  atix  hiérarch ies  politiq ties . L’im brication  des 
activités économ iques  et des réseaux  politiques  peu t avo ir plusieurs degrés, 
mais, con tra irem en t à ce que  su g g èren t les débats  classiques  entre  « libéraux  » 
et « étatistes », la q u estio n  n ’est pas  tant' de  savo ir s ’il fatit plus ou m oins d ’E tat. 
La vraie question  est ce lle  de  la fo rm e  des liens en tre  Etat et économ ie , entre  le 

politique et l’éco n o m iq u e  : tan t que  la configu ra tion  de la rela tion  privé  - pub- 
lic est fondée  sui. des  !.elations c lien té lis te s , l ’E tat sera  fata lem ent le lieu idoine 
de !’inefficacité  et du  g a sp illa g e . D ’un  cei'lain poin t de  vu e , le projet de réform e
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2.1. L’obstacle politique au changement:

A  l’orig ine , il y  a donc . ’indéterm ination économique de la rente externe, 
détenue  par l ’Etat 5. C ette indéterm ination a plusieurs effets. En particulier :

- Elle rend l ’intervention  de l’Etat nécessaire mais confère à celle-ci un 
aspect particu lier ؛

- Elle crée  par ailleurs un déséquilibre dans les relations entre l ’Etat et la 
socié té , déséquilibre  qui peut prendre plusieurs formes ذ

Elle  confèie  au sym bolique  et aux représentations un rôle disproportionné 
dans la dynam ique  institu tionnelle .

2*1.1* Nécessité et spécificité de  . ’intervention de  l’Etat ذ
C oncernant ce prem ier Clément, il est clair que la nature  ambivalente et 

indéterm inée de la renie آ١١ ا ا١ا1ا’0اأا؛ا ا؛اا ا١١اا ا  n 'o l l ig e  -à un usage pro اا'ا:ا١١1 

ducUt de celle-ci, 1؛ des lins d ’accum ulation , si ce n ’est des facteurs extra- 
économiques aléatoires. Si l’Etat est dépendant de  la ren te , il est autonome par 
rapport à la société. Forçant le trait, certains atiteurs évoquen t une double extéri- 
orité de l ’Etat : par rapport à la société  et par rapport au processus d ’accutnula- 
tion [Peguin et Talha, 2001]. De ce fait, l ’Etat se re trouve  dans une situation où, 
m êm e s ’il est le détenteur exclusif de la rente  et donc  le seul à devoir lui trou- 
ver un usage approprié , il n ’est soum is  à auctine  con tra in te  de nature 
économ ique !’obligeant par exem ple à la transfo rm er en capital productif.

En généra!, il est adm is q u ’entre la nature  po litique  de l ’Etat et la présence 
de ressources de type rentier il existe un rapport d ia lec tiq u e . D ’un côté , ISbon- 
dance de ressources, en l ’occurrence les revenus  du pétro le , affecte consid- 
érablem ent les institutions politiques. De !’au tre  cô té , il est adm is que la nature 
politique de l’Etat affecte en retour la gestion  de  ses rev en u s , en particulier ceux 
issus d ’une rente m inière .

٧ n tel rapport dialectique est inhérent à tout rég im e  ren tier, quel que soit' la 
nature physique  du surproduit dont l ’exporta tion  fou rn it les revenus ؛.entiers. Le 
schém a précédent ne perm et pas de sa isir les spécific ités  nationales , souvent 
m arquées par le poids des héritages soc io log iques  et' des circonstances  de l’his- 
to ire .

R e v u e  A lg é r ie n n e  d e s  S c ie n c e s  Ju rid iq u es, E co n o m iq u es  c l P o litiq u es  - N .  1 / ا 1
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Eli A lg é rie , il sem b le  q u ’il ،'aille s ituer l ’usage  que  l ’E tat fait de  la ren te  
pétrolière  dans  Line con cep tio n  po litique  qui trouve  sa  soui.ee dans  l ’h is to ire  
récente dti pays  et dans  l ’idéo log ie  politiq tie  qui a accom pagné  le m o u v em e n t 

de libération  du  p a y s . En d ’au tres  te rm es , la m obilisa tion  de  la ren te  à  des  fin s  
de dév e lo p p em en t éco n o m iq u e  et social sem ble  dictée  par les beso in s  de  Îég iti- 
m ation du  rég im e  p o litiq u e  d ’un cô té , et par les ex igences  de c o n trô le , d ’e n - 
cadrem ent et de  m o b ilisa tio n  de la société  en vue  de sa m ise  au  travail de  l ’a u tre  
côté. L’E tat en A lg é rie  a cltoisi d ’ê tre  l ’ac teu r principal de  l’a c cu m u la tio n , et 
dans ce c lio ix , to u te  l’ac tion  économ ique  sem ble  po litiquem en t gu id ée  p a r  les 
deux im p éra tifs  qtic son t la co jiso lida tion  de la lég itim ité  du  p o uvo ir p o litiq u e  
et la nécessité  de  co n trô le  et d ’encadrem en t de la so c ié té . C es deux  é lém en ts  
révèlent en ،'ait qtic  ce  n ’est pas tajit le contenu  des clioix  économ iques  opérés  
qui im porte , .n a is  b ien  le carac tè re  com patib le  ou  pas de  ces dern iers  avec  les 
critères p o litiq u es  de  la lég itim ité  et du con trô le . D ans tine de  ses nom breuses  
contributions c o n sac ré es  à l ’ana ly se  tle la dim ension  politique  de l ’ac tion  

économ ique de  l’E tat en A lg é rie , L . A ddi [1990] résum e  la situation  en  a ffir- 
mant qtie l’Etat' a lg é rien  n ’a , en fait, pas de  doctrine  économ ique , une  d octrine  
économ iqtie c o h é re n te  ce la  s ’en ten d , m ais sim plem ent un  pro je t po litique  q u ’il 
se propose de  réa lise r , en tre  a u tre s , par des m oyens économ iques . C eci ex p liq u e  
sans dotitc p o u rq u o i, dan s  les fa its , on  ne s ’em barrassera  pas de  faire  co h a b ite r  
les réform es les p lus  lib éra les  aux  Îttestires les plus con tra ignan tes  de  co n trô le  
étatique. Le c h e m in em e n t des  réfo rm es  offre  d ’ailleurs , de  ce p o in t de  v u e , le 
spectacle d ’une  su ite  de  m esu res  doitt le contenu  et les btits son t on  ne  petit plus 

contrad icto ires.
2.1.2. A ssujettissem ent à l ’Etat de la société civile :

L’analyse  des  p ra tiq u es  de  dévelo p p em en t en Algé.rie m ontre  qtie  le po litique  

domine et in s tru m e n ta lise  la re n te . L’absence  d ’au tonom ie  de  l ’é co n o m iq u e  pai. 
rapport au po litiq tie  est une  d onnée  essent'ielle en l’o c cu rren ce , car  elle  a pour 
conséquence d ’e n tra v e r  l ’ém erg en ce  d ’une  société  c iv ile , cond itio ir sine  qua 

non de l’ém erg en ce  des  ac teu rs  co llec tifs  dti cliangem ent in stitu tio n n e l [Talha , 
2901].

L’a ssu je ttissem en t des  ac teu rs  de  la socié té  civ ile  (p a tro n a t, sy n d ic a ts , asso- 
ciations ...) à E E ta t sem b le  cep en d an t avo ir connu  une  év o lu tio n  dans  ses
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libéralisa tion  in terne p e rm e tta n t la  c o n s ti tu t io n  d ’un  v ra i tn a rc lié  sous l’impul- 

sion  d ’un E tat fort. F ort de  ce  constat., l ’a u te u r  en  d é d u it  d es  séquences opti- 

m ales pour les ré fo rm es  d an s  les p a y s  en  d é v e lo p p e m e n t.  A itisi, celles-ci 

devraien t, se lon  lu i, su iv re  le c h e m in e m e n t  s u iv a n t  : 1) la stabilisation 

économ ique ; 2) la lib é ra lisa tio n  d u  sec teu i. rée l n a tio n a l ; 3 ) la libéralisation 

financière 4 la lib (؛  é ra lisa tio n  e x té r ie u re  c o m m e rc ia le  e t d e s  cap itaux . Le plus 

im portan t dans un c h a n g e m e n t in s ti tu tio n n e l é ta n t q u e  « les ré fo rm es doivent 

concilier le tem p s des a p p re n tis s a g e s  n é c e s s a ire s  e t la n é c e s s ité  de  casser des 

rentes par des ré fo rm es  s tru c tu re lle s  ra d ic a le s  » [ l lu g o n , 2 0 0 6 , P. 150ز

C e scliém a séq u en tie l est in té re s sa n t à p lu s  d ’un titre . D ’ab o rd  parce qu’il 

sem ble p riv ilég ie r  la lib é ra lisa tio n  in te rn e  à la l ib é ra l is a t io n  ex té rieu re . Ensuite, 

parce q u ’il m et, dans la c h ro n o lo g ie  d e s  c h a n g e m e n ts ,  la  lib é ra tio n  commerciale 

ex térieure  en d e rn iè re  p o s itio n , au  m ê m e  titre  q u e  la lib é ra lis a tio n  extérieure des 

capitaux.

En A lgérie , le c h an g em en t in s titu tio m ie l s e m b le  avoil- su iv i un cheminement 

qui, m an ifestem en t, ne  c o rre sp o n d  p as  au  sc lié m a  o p tim a l d é c rit  pai. Pli. HugOJi. 

La stab ilisa tion  m ac ro éc o n o m iq u e  q u i s ’e s t im p o sé e  s u ite  à l ’exacerbation  des 

p rob lèm es de b a lan ce  d e  p a ie m e n ts  a  é té  ré a l is é e  c o n c o m ita m m e n t avec une 

ouverttnre b ru ta le  e t in co n s id é rée  d e s  f ro n tiè re s  n a tio jia le s . La libéralisation des 

opérations du  co m m erce  e x té r ie u r  e t le  d é m a n tè le m e n t  ta i'ifa ire , qu i s ’est réal- 

isé en un laps de tem p s très  co u rt, o n t fin i p a r  d é s tru c tu re r  l ’économ ie  réelle 

in terne, rendan t vaine  e t in u tile  to u te  d é m a rc h e  v is a n t  à  a m é lio re r  la conipéti- 

tiv ité  ex térieure  du pays.

Il convien t, po u r term iner, d e  m e n tio n n e r  u n e  c a ra c té r is t iq u e  au  sujet de ce 

que la littératu re  éco n o m iq u e  d e  la  ré fo rm e  d é s ig n e  p a r  « v itesse  de la 

ré fo rm e ». D ’aucuns e s tim en t en  e ffe t q u ’à  l ’e x c e p tio n  d e s  m esu re s  de réforme 

en tran t dans le cadre  du PAS, m e su re s  q u i, d u  !.este, s o n t tec lin iquen ien t très 

faciles à m ettre  en œ uvre , les au tre s  ré fo rm e s , s tru c tu re lle s  p o u r  l ’essentiel, ont 

connu  un ry thm e très lent dan s leur, m ise  en  œ u v re . Il en  e s t a in s i notam m ent de 

l.a p riva tisa tion  des en trep rises  d u  s e c te u r  p u b lic  in d u s tr ie l,  de la définition 

d ’une po litique  industrie lle , de  la p o lit iq u e  du  c ré d it,  d u  s ta tu t économ ique du 
secteu r privé, . . . e t c .
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2. La dim ension politique du blocage institutionnel:

En A lgérie , la d y n am iq u e  du  changem ent instim tionnel est ind issociab le  du 
politique. C ’est ce  d ern ie r qui déterm ine  le contenu  et le ry thm e  des change- 
ments qui s ’o pèren t dans le dom aine  économ ique  et socia l.

،A l ’instar des pays à rég im e  ren tier d ’accum ulation , 1’A lgérie  se présen te  
connne ttn pays où  totit c ltangem en t institutionnel est subordonné  à la vo lon té  
de l’Etat, espace  e x c lu s if  de  délibération  politique . Dans ces cond itions , le 
blocage in stitu tionnel p eu t être  in terp ré té  com m e  une pro jec tion , sur le terrain  
éconoinique, d ’u ne  in ertie  p o litique  qui peine  à donner naissance  à un nouveau  
projet suscep tib le  de  lib érer, ou  du  m oins  favoriser, l’innovation  in stitu tionnelle .

Cette hypo thèse  s ’in scrit dans  le cadre  plus général de la thèse  qui postu le  
que l’innovation  in stitu tio n n e lle  ne  dépend  pas des conditions teclin iques m ais 
de conditions so c ia le s , et q u ’en  p lu s , c ’est la dynajnique  institu tionnelle  qui est 
à l ’origine de  l ’innovation  tec lin iq u e . A ppliquée  au contexte  d ’un pays en  voie 
développem ent co m m e  1’A lg é rie , cette  thèse  conduit cependan t à considérer 

que la questioji cen tra le  n ’est pas tan t d ’exp liquer le cliangem ent institu tionnel 

qui s ’y produit que  d ’id en tif ie r  les en traves  qui le para ly sen t. C es entraves sont 
à rechercher dans  d iv ers  cham ps  de  l ’action  co llective , m ais , au  regard  du  car- 
actère ren tier du  rég im e  d ’accu m u la tio n  à l ’œ uvré  dans le pays , il sem ble  que  la 
forme du rég im e  p o litiq u e  y  jo u e  un  rô le  cen tral.

Dans cette  se c tio n , il s ’ag it de  dégagei. quelques élém ents d ’analyse  qu i, en 
dépit de leuj. c a rac tè re  fa ta lem en t fragm en ta ire , n ’en  perm ettron t pas m oins de 
revenir SUI. une  d im en sio n  so u v en t occu ltée  dans les débats sut. les réform es 
structurelles en  co u rs  dans  le pays  depu is  jnain tenan t plus de 20 ans : la d im en - 
sion politique  du  c h a n g e m e n t.

La d im ension  p o litiq u e , qui n ’est pas sans lien  avec le m ode  d ’appropria tion  

de la rente  p é tro liè re , p eu t ê tre  app réhendée  de différentes m anières  : com m e 
facteur de b lo cag e , m ais  aussi de  su c cè s , d ’un changem ent in stitu tionne l, succès 
qui, en l’o cc u rre n ce , d o it ê tre  en ten d u  com m e  le dépassem ent du  carac tè re  ren - 
tier du rég im e  d ’a c c u m u la t io n
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- Le p .id s  des c o n tra in te s  : Il n ’est p a s  in u tile  d e  r a p p e le r  q u e  c ’est souvent 

sous la con tra in te , p re n a n t n o ta m m e n t la fo rm e  d e  d é s é q u ilib re s  financiers 

m ajeurs (déficits  b u d g é ta ire s , d é f ic its  d e s  e n tre p r is e s  p u b l iq u e s . . . )  ou  de prob- 

Îèm es m acro éco n o m iq u es  p ré o c c u p a n ts  (b a la ttc e  d e s  p a ie m e n ts ) , q u ’apparaît la 

nécessité  de ré fo rm es  et q u e  ce s  d e rn iè re s  s o n t m ise s  en  œ u v re .

D ans le cas sp é c if iq u e  d e  !* A lgérie , il s e m b le  q u e  c ’e s t le durcissem ent des 

contrain tes in te rn a tio n a le s  qtii m é r ite  u n e  a tte n tio n  p a r t ic u l iè re  d an s la mesure 

où  elles ten d en t à s ’im p o se r  p ltis  d i re c te m e n t  à l ’e n s e m b le  d e  la collectivité 

nationale. A lo rs  q u ’a il le u rs  la p re s s io n  d ’un  d u rc is s e m e n t  d e  la concurrence 

in te rnationale  a im p o sé  d e s  ré fo rm e s  d u  d ro it  d u  t ra v a il ,  d e  la fisca lité , du budg- 

et, . . .  ; dans le rég im e  re n tie r  q tii e s t le  n ô tre , la re n te  p é tro l iè re  sem b le  jouer le 

rô le  d ’un  m u r p ro tec teu r , c o ji ip r im a n t c o n s id é ra b le m e n t ,  au  p o in t de la rendre 

q u asim en t ab sen te , la p re s s io n  d e  la c o n c u r re n c e  in te rn a t io n a le .

Le po ids des c o n tra in te s  s o u lè v e  p a r  a il le u rs  d ’a u tre s  q tie s tio n s  importantes. 

A insi, si la du re té  des  c o n tra in te s  Ii’e s t p a s  d e  n a tu i 'e  à fa v o r ise r  le succès des 

ré fo rm es in stitu tio n n e lle s , il p e u t s e m b le r  c e p e n d a n t  p lu s  fac ile  d e  procéder aux 

réfo rm es dans le c o n te x te  d e  h a tis se  d e s  r e v e n u s  p é tro l ie rs .  O r, l ’expérience de 

ces deux  dern iè res  d écen jlie s  lu o n tre  q tie  c ’e s t  p lu tô t l ’ in v e rse  qui se produit 

dans le pays.

E n  effet, force est de rem arq u er qtie les q u e lq u e s ten ta tiv es de modernisation 

des institutions, enregistrées ce s  d e rn iè res  an n ées , ont été en trep rises suite aux 

pressions exercées par les in stitu tio ns de créd it in te rn a tio n a le s  et atJX contraintes 

générées par des d éséq u ilib res in térieu rs in ten ab les . M ie u x  en co re , les qtielques 

am éliorations constatées ont été ré a lisé e s  d u ra .it le s  a n n é e s 90  lorsque le pays 

traversait une grave c r ise  des p a iem en ts. P lu s  ré ce m m e n t, les paiements 

externes sont devenus excéd en ta ires, co n fo rtés  p ar d es p rix  du pétrole élevés, et 

les soutiens politiques extérieurs se sont ren fo rcés*. D a n s  cette conjoncture des 

plus favorables, le pouvoil. p o litiq ue  ne se m b le  guèi'e in c ité  à en v isag er de véri- 

tables réfonnes, d ’où la p ersistan ce  d ’un statut quo.

- L a séq u en ce  e t la v ite s se  d e s  r é fo rm e s  e n g a g é e s  : L a  q u estio n  de la 

séq u en ce  des ré fo rm es se  p o se  s o u v e n t d a n s  le  d é b a t  th é o r iq u e  su r  déroulem ent
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tem porel du  c h a n g em e n t in s titu tio n n e l. Il est en effet très im portan t d ’an a ly se r, 
entre au tres , les ra iso n s  po u r lescjuelles certaines réform es son t app liquées  plutOt 
que d ’au tres  et p o u rq u o i certa ines  réfo rm es  sont appliquées  sim p lem en t com nte  
une répoitse  à utie  c o n jo n c tu re  particu liè re , tandis qtie d ’autres s ’in scriven t daits 
le cadre plus large  d ’un  p rog ram m e  co m p le t... B ref, la question  de la séquence  
des réform es se  ré fè re  à l ’o rd re  su ivan t lequel les m esures de changem en t dans 
les con figu ra tions  in s titu tio n n e lle s  doiven t être m ises eit œ uvre  dans un  p ro ces- 
sus de c lian g em en t instittitionne l co llèren t et g lobal. Par ailleu rs , d ’un po in t de 
vue p ratique , la sé q u en c e  des  rélO rm es est im portante  pai.ee q u ’elle déterm ine  la 
faisabilité et le su c cè s  de  c e lle s-c i .

Dans la litté ra tu re  économ iq tie  consacrée  à la réform e  dans les pays  en 
développem ent, on  d istin g u e  liab ittie llem ent entre stabilisation  et réform e  s tru c- 
turelle, la p rem ière  p ro d u isan t des el'fets se m anifestant SUI. le court term e  et la 
seconde sur le m o y en  et long  te rm e . C ette  distinction  perm et d ’env isager la 
qtiestion de la séq u en c e  des réfo rm es  en term es de choix  entre deux  a lte rna- 
tives : s tab ilisa tio n  su iv ie  d ’une  réfo rm e  structu re lle , ou stabilisation  et ré fo n n e  

structurelle m en ées  s im u lta n é m e n t. P our beaucoup  d ’auteurs, 1’idéal serait que 
le changem ent s tru c tu re l p récéd era it l ’a justem ent m acroéconom ique  [Y achir, 
1990]. D ans  ces  co jid itio n s , la stab ilisa tion  pourrait s ’appuyer sur les effets de 
politiques de  lo n g  te rm e  déjà  en app lication  au ntontent où in tervient le clioc 
déstabilisateur. C ela  est év id em m en t im possible  lorsque c ’est précisém ent le 

clioc ex té rieu r  qui se rt de  rév é la teu r  d ’insuffisances qui m anifestem ent étaien t 
déjà p résen tes , jn a is  don t l ’économ ie  avait pu , par différents biais , s ’accom - 
jnoder, com m e  ce la  sem b le  av o ir  été  particu lièrem ent le cas de l ’économ ie  
algérienne au  len d em ain  du  co n tre  clioc pétro lier de 1986.

L’analyse  qtie  p ro d u it P h . I'1'ugon  [2006] insiste sur les conséquences à long 
terme du  c lian g em en t in s titu tio n n e l. Poui. l’auteur, la transform ation  en P  1.0-  

fondeur de l ’éc o n o m ie  eji d é v e lo p p em en t nécessite  la constitution  d ’un contexte 
institutionnel fa v o ra b le . Et l ’au teu r de  rappeler que , contrairem ent à une  idée 
reçue, le « )nodèle  a s ia tiq u e  », souven t présenté  com m e exem ple de réussite 

d ’un déco llage  é c o n o m iq u e  des  pays  anciennejnen t sous développés, repose 
largement SUI. un se c te u ،. e x p o rta teu r  subven tionné , ujie industrie destinée  au 

marché in té rieu r p ro té g é , une  grande  flexibilité  du systèm e p roductif et tme
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Il convient d ’abord de rem arq u e r  q u e  J u s q u ’au  Jo u r  d ’a u jo u rd ’hui, et à l’ex- 
ception de la période de l’a ju s tem en t s tru c tu re l 0(1 le EM I exerçait de fait un 
pouvoir de tutelle sur la co n d u ite  d e  la p o litiq u e  m ac ro éco n o m iq u e , tous les 
changem ents qui ont eu lieu son t le fait du  p o u v o ir  p o litiq u e , et non de la société 

dite civile. Le pouvoir po litique  a to u jo u rs  é té  à l ’o r ig in e  de  l ’im pulsion  princi- 
pale qui a entraîné  le cliangem en t (et son  b lo c a g e , se rio n s -n o u s  tenté  d ’ajouter). 
L’om niprésence du po litique  s ig n if ie  en  l ’o c c u rre n c e  ab sen ce  de la société 

civile.
Il va sans dire q u ’une telle  situ atio n  tro u ve  son  o i'ig ine dans le fait que l’Etat 

est le détenteur e x c lu s if  de la  rente p é tro liè re , ce  qui lu i perm et d ’être le seul 

responsable des m odalités de son u t ilisa tio n . L a  co n sé q u e n ce  en est qtie le poids 

re la tif des partenaires so c ia u x  (s y n d ic a ts , patronat, a sso c ia t io n s , .٠.) est insignifi- 

ant face à ce lu i de l ’Etat.

Par ailleurs, il conv ien t de  n o te r  q u e , très  so u v e n t , l ’a ttitu d e  des acteurs en 
présence vis-à-vis des réfo rm es  ne  c o rre sp o n d  pas  à ce lle  q u i, logiquement, 
devrait être la leur. A insi, la v ision  c la ss iq u e  se lo n  laq u e lle  l ’in térêt bien corn- 
pris des acteurs co llectifs en p rése n c e  d e v ra it les c o n d u ire  à adhérer à une 
réform e s ’avère en l ’o ccu rrence  d én u ée  de  fo n d em e n t p u isq u ’elle  est loin de 
correspondre à la réa lité .

Une autre caractéristique  réside  dan s  le fa it q u e , b ien  que  cen tralisé , le pou- 
voir étatique en A lgérie sem ble  ne  pas  avo il ' sa isi q u ’urte stra tég ie  politique 
affirm ée peut profiter d ’une  c o n jo n c tu re  fav o ra b le  poui. lan ce r  une  réforme qui 
entend répondre par antic ipation  à des d iff ic u lté s  qui ne  se  son t pas encore man- 
ifestées. Le retournem ent favorab le  de  la s itu a tio n  su r  le plaji ex terne  à partir de 
la fin des années 90 ne sem ble  pas  a v o ir  f ie in é  les ten ta tio n s  de recourir aux 
solutions de facilité qui ont de  tou t tem p s  c a ra c té r is é  les p ra tiq u es  économiques 
de l ’Etat lors de conjonctures fav o rab le s .

Un dernier aspect m érite d ’être  so u lig n é . Il se  rap p o rte  à la natu re  du système 
politique en A lgérie . Celle-ci rend  d iffic ile  l ’in te rp ré ta tio n  d u  rô le  régulateur des 
institutions, et ce en raison du  d é v e lo p p e m e n t de  ce  q u e  D . N orth  appelle les 
« dual use institutions ». En effe t, la ren te  issu e  d u  se c te u r  des  hydrocarbures a 
perm is le développem ent de réseaux  c lie n té lis te s  in fo rm e ls  opéran t sous le cou- 
vert des institutions offic ie lles. D ans ce  c o n te x te , b e a u c o u p  d ’actes de régula­
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tion ou de m esures de changem ent obéissent davantage à des log iques de lu ttes 
entre clans q u ’à des nécessités économ iques . L’économ ie continue  ainsi de sub ir 
!’interférence politique  des pouvoirs , form els et in form els, qui em pêchen t 
l’ém ergence et le fonctionnem ent des institutions indispensables à la création  
d ’un environnem ent favorable  à une ct.oissance stable , dttrable , et au tonom e  du 
secteur des h y d ro carb u res .

- L’absence  de co liérence , synonym e  d ’absence de projet économ ique  : A  
l’exception peut être  de la période  courte dite des réform ateurs (1990-1991) où 
m anifestem ent une certaine  coliérence  se dégageait de la m ultitude  de m esures 
de réform e  en g ag ées , l ’absence  de coliérence sem ble être une caractéris tique  
m ajeure des politiques  de cliangenients institutionnels m ises en œ uvre  duran t 
ces deux dern ières  décem iies .

L’analyse  de l ’expérience  Î.écente en m atière de réform e est à m êm e  de p e r- 
m ettre de m ettre  en re lie f  la com patib ilité  logique des évolutions in stitu tion - 
nelles avec la dépendance  de sentiei. ainsi qtie la com patibilité  entre régulations 
partielles. O r, co jnn ie  le Jiotent M . Pereira  et B . Theret [2000], l ’h isto ire  n ’est, 
en pratique , loin d ’être  log iq tie , notam m ent dans les périodes de crises . D e p lu s , 
les décisions en m atiè re  de po litique  économ ique  ne sont pas toujours aussi sinn- 
pies que ne le suggère  le ra isonnem en t économ ique  pui. : le poids de l’inistoire, 
la com plexité  et les lourdeurs  des pl'ocesstis de prise de décisions po litiques , les 
considérations itléo lo g iq u es , ... in terv iennen t pour beaucoup . C ’est ainsi q u ’on  
a pu observer, tou t au long  des ajnnées 90 et 2000, beaucoup  de réfonnnes su iv - 
ies de con tre-ré fo rm e s , des aju stem en ts  fondés su ،, des !.ecettes universelles qui 

se sont souven t avérées  peti adap tées  au contexte  local.
Bien que  la m u ltip lic ité  des facteurs  qui gouvernent le changem ent institu- 

tionnel nous cond tiise  à adm ettre  l ’inexistence  d ’un m odèle canonique  en la 

m atière, il n ’en  d em eu re  pas  m oins  que  sans l’existence  d ’un projet éconojnnique 
claire et politiquennejnt assum é  et pris en charge , il y a tout lieu de s ’attendre  à 
ce que la qtiête  d ’une  co hérence  des réform es institutionnelles soit v a in e . En 
d ’autres te rm es , l ’ab sence  de  co hérence  de la réform e  traduit l’absence  de P  1.0- 

je t de ré fo rm e .
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régulation qui serait à l ’o rig ine  de  la p ré d o m in a n c e  de  la log ique  rentière dans 
le comportem ent des acteurs  et des  a g e n ts  é c o n o m iq u e s , ce tte  logiqtte pouvant 
cont'aminer à son tour le fo n c tio n n em e n t d ’e n se m b le  de  ] 'éco n o m ie  et provo. 
quer, à plus ou tnoins longue  é c h é a n c e , sa  c r is e .

En termes de m odalités p ra tiq u es  de  tra n s itio n  in s titu tio n n e lle , cette seconde 
hypothèse im plique q u ’il fout - et il su ffît d e , se rio n s -n o u s  ten tés d ’ajouter - 
réform er la configuration  de  ]’a rc h ite c tu re  in s titu tio n n e lle  d ’ensem ble3 potir 

supprim er les sources de cap ta tion  de  !.e n te s . C e lle s -c i é tan t faciles à localiser, 
le problèm e rev ien d ra it à id e n tif ie i. les f a c te u r s , so u v e n t d ’ordre extra 
économ ique, qui favorise ra ien t (ou  b lo q u e ra ie n t) une  te lle  ti.ansition . Quant à 

l ’autre hypotlièse, elle suggère  que  c ’est le m o d e  de  d év e lo p p e m e n t rentier dans 
son ensenible qui doit d isp ara ître  p o u r  la issei. p lace  à un rég im e  de croissance 

d ’une autre nature .
Rem arquons enfin , à la SLjite de  c . C m in a m i [ا1986ا  que  dans les pays qui 

ont réussi l ’entreprise  de m ise  en  œ u v re  d ’ui'1 fo rd ism e  p é rip h é riq u e , la transi, 
tion institutionnelle s ’est so u v en t opél'ée  se lo n  le m o d è le  basé  su r la séquence 

économ ique « Taylorisation  p rim itiv e  - fo rd ism e  p é rip h é riq u e  - fordisnte 

autonom e ». Dans un pays à rég im e  re n tie r , la q u e s tio n  n ’csl pas tant desavoir 
si, pour réussir, la transition  in s titu tio n n e lle  do it e m p ru n te r  le chem in  qu’une 
telle séquence indique , m ais p lu tô t de  savo il. si un e  te lle  tran s itio n  est possible. 
La « taylorisation prim it'ive », d és ig n a n t la p h a se  in itia le  du  processus, est en 
effet une formule qui désigne  une  c o n fig u ra tio n  du  rap p o rt Sillarial des plus 
extrêm es, c ’est-à-dire la plus fav o rab le  au  cap ita l et la p lu s  contraignante  pour 
le travail. La présence d ’une ren te  d ’o rig in e  e x te rn e  et q u i , p lus  est, est à la dis- 
position exclusive de l’E tat, re n d , poui. des  ra iso n s  qui re lèv en t davantage du 
dom aine du politique que de l’é c o n o m iq u e , l ’é v e n tu a lité  q u ’une  telle séquence 
survienne plus q u ’incerta ine .

1.2. Caractéristiques du changem ent' in stitu tion n el en A lgérie.

Dans le déroulem ent ch ro n o lo g iq u e  et sé q u en tie l des  cliangem ents  institu- 
tionnels qui se sont produits dans  le p a y s , p lu s ie u rs  c a ra c té r is tiq u e s , symptoma. 
tiques du blocage décrit p réc é d e m m e n t, p e u v e n t ê tre  re le v é e s . N ous  citons, en 
particulier :
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- La résistance rég اال  im e  ren tier att changem ent de l ’env ironnem en t ex te rn e  : 
R étrospectivem ent, et à prem ière  vite , on ne peut ne pas faire le consta t d ’une 
résistance dtJ rég im e  ren tier à la ci.ise . C ependan t, cette résistance  doit être  re l- 
ativisee et analysée  à la lum ière  de la succession  clironologique  des con tra in tes  
ayant engendré  la c rise . A utrem en t d it, la résistance  du rég im e  ren tier d ’a c c u - 
]Iiulation à la crise  qui le secoue  à cliaque  fois que le m arche  jnondial des h y d ro - 
carbures m ontre  des sig ttes d ’effondrem ent s ’explique  m oins par la so lid ité  des 
configurations in stitu tionne lles  nationales  face au changem ent de leui. e n v iro n - 
nenient extei'ne que  pai. le caractère  con jonc tu re l, et donc  lim ité  dans le tem p s , 
de ce changem en t. La rep rise  des cours du pétrole  sur le m arché  m ond ia l 
survient tou jours  avan t qtie le cliangem ent institu tionnel n ’ait encore  conso lidé  
ses nouvelles a ss ise s , em pêclian t ainsi que  le changem ent n ’atteigne  le stade  de 
l’irréversib ilité , no tam m en t dti poin t de vue de l ’au tonom isation  de la sphère  
économ ique par rapport au  p o litiq u e . Ceci d it, l ’autoitom ie  de la sphère  
économ ique pal. rappo rt ati po litique  relève  d ’une dynam ique , en ce sens que  le 
changem ent, quand  il se p ro d u it, peut aller dans tm sens (p lus d ’au tonom ie) 
comm e dans l ’au tre  (m o ins  d ’atitonom ie).

De ce point de  v u e , les p rem iers  signes annonciateurs  des rev irem ents  en 
m atière de clrangem en t peuven t être  situés ati Itiilieu des années 90. S ’en  est 
suivi un re lâchem en t m an ifeste  depuis  l ’exp iration  de l ’accord  avec le F M I , en 
1998, re lâchem en t qui a p ris , à la faveu r de la t.eprise soutenue  des cotirs du  pét- 
role. les allu res  d ’une  inertie  in stitu tionne lle  tout ati long  des années 2000.

- L’om nip résence  dti po litique  : L’idée de l’om nip résence , ou plus exacte- 
m ent, de la p rim au té  du  po litiq u e  com m e  fac teu r de changem ent est une 
hypothèse cen tra le  p ou r ap p réh en d e r  la réa lité  tlu cliangem ent institu tionnel en 
A lgérie.

C ’est là une  co n sid é ra tio n  dont il conv ien t de tenir, com pte  lo rsqu ’il s ’agit 

d ’évaluer le rô le  de  la délib é ra tio n  po litique  dans la défin ition  d ’une  réform e 
institu tionnelle celle-c ؛  i jo u a n t  de tou te  évidence  un l'ôle essentiel dans le 

processus de ré fo rm e .
Qtie peu t-on  re te n ir  de l ’om n ip résen ce  du po litique  dans  la défin ition  et la 

mise en œ uvre  du  ch an g em en t in stitu tionnel en A lgérie  ?
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abstraction de ce qui fait la p a rticu la rité  du  rég im e  d ’accu m u la tio n  eti vigueur 
depuis au moins quatre décenn ies  : son  c a ra c tè re  re n tie r . C et exercice  de for. 
mulation sera com plété , dans un seco n d  te m p s , par une  identification de 
quelques élém ents carac té ris tiques  du  c h a n g e m e n t in s titu tio n n e l tel qti’il s’est 
effectivem ent déroulé depuis  le d ébu t des  a n n é e s  90, carac té ris tiques  qui sont 
autant de sym ptôm es qui illu stren t les b lo ca g e s  a u x q u e ls  l 'év o lu tio n  institution- 
nelle est confrontée .

1.1. Du blocage Institutionnel en A lgérie .

La question  à laquelle  il co n v ien t de  rép o n d re  est de  sav o ir pourquoi en 
A lgérie, en dépit des effets co n ju g u és  et ré c u rre n ts  des  ch o cs  et contre cltocs 
pétroliers et des m utations qui son t à l ’œ u v ré  à ]’é c h e lle  de  l ’économ ie  mondi- 
ale , les form es institu tionnelles  du  rég im e  d ’a c c u m u la tio n  resten t fondamen- 
talem ent les m êm es, dans le sens  oU leu rs  c o n fig u ra tio n s  concrè tes  respectives 

ne perm ettent toujours pas l ’ém erg en ce  d ’une  d y n a m iq u e  productive  indépen. 
dante de la rente? Pourquoi ne la issen t-e lle s  pas  p lace  à une  nouvelle  configu- 
ration  institutionnelle? Pourquoi la tra n s itio n  in s t i tu tio n n e lle , qui devrait con- 
duire à une sortie du régim e  ren tier, se m b le -t-e lle  b lo q u é e ?

Des questions qui p récèden t, il s ’en  su it q u e  c ’e s t , en  fa it, la question de 
l ’avènem ent d ’un nouveau  rég im e  d ’a c c u m u la tio n  qui d em a n d e  à être étudiée 
car il s ’agit de rechercher quelle  con figu i.a lion  a rc h ite c tu ra le  d ’ensemble, 
assum ée par les form es in s titu tio n n e lle s , p o u rra it fav o rise r  (ou  non) l’émer- 
gence d ’un nouveau régim e  d ’accu m u la tio n  d o jit, il est v ra i , on  ne connaît pas 

à priori la forme et la nature  e x a c te s , m ais  d o n t on  sa it néanm oins  qu’il doit 
reposer sur la réliabilitation et le d é v e lo p p e m e n t d es  act'iv ités productives.

Tels nous sem blent être les te rm es  d an s  le sq u e ls  d e v ra it être  formulée la 
problém atique du changem ent in stitu tio n n e l en  A lg é r ie . Le blocage  institution- 
nel apparaît en l ’occurrence  com m e  l ’o b s ta c le  p rin c ip a l à l ’ém ergence d’un 

nouveau régim e d ’accum ulation .
C ependant, si les analyses rég u la tio n n is te s  qui se  so n t in téressées  à la ques- 

tion  du changem ent institu tionnel dans  les p ay s  à rég im e  ren tier d ’accumula- 
tion? ont toutes souligné l ’incapacité  des  fo rm es  in s titu tio n n e lle s  adaptées au
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régim e ren tier à répondre  aux  changem ents requis, elles relèven t aussi q u e , a u - 
delà de la sphère  politique  qtti, très souven t, n ’est pas étrangère  à  ce b lo c a g e , 
c ’est la dépendance  de ces form es institu tionnelles par rapport au circu it de  la 
rente cjui in terd it, OLI rend  d iffic ile , la transform ation  du rég im e  économ ique  
inteime. A défau t d ’une action  politique  à m êm e  de rom pre  le cordon  om bilica l 
qui lie les form es institu tionnelles  au circuit de la ren te , l ’évolu tion  du  rég im e 

économ ique  dans le sens d ’une réhab ilita tion  des activités prod tic tives , s im u l- 
taném ent à tm épu isem en t p ro g ress if  des incitations aux com portem en ts  de 
recherche  de ren te s , dem eurera  prob lém atique .

S chém atiquem en t, la dépendance  des forntes institu tionnelles par rapport au 
circuit de circu la tion  de la rente  se lit en particu lier dans des configu rations 
institu tionnelles spécifiques  : su réva luation , eit term es réels, de la m onnaie  
nationale  ; p réém inence  d ’un  l'apport salarial de type clien téliste , no tam m ent 
dans le sectetu* public  ; une  répartition  des dépenses publiques s ’inscrivan t 
davantage  dans tine log ique  « politiq tie  » de redistribtition  que dans une  log ique 

économ ique  de  sou tien  à l’a c cu m u la tio n ... e tc .
C ette co n figu ra tion  des fo rm es  institu tionnelles  est à l’orig ine  de  l’in stau ra- 

tion d ’un systèm e  de  cap tage  des  l'en te s . Est-ce  à dil'e pour atitant que  l’é - 
conom ie de  ren t seek in g  est oi'ganiquem ent liée au  régim e  ren tier ? R épondre  à 
la question  par !’affirm ativ e , c 'e s t  adm ettre  que tout 1'égime ren tier seci'ète 
nécessairem ent les co m p o rtem en ts  de  recherche  de l'ente et q u ’inversem en t, ce 
type, de co m p o rtem en ts  n ’ap p ara ît que  là oU il y a un rég im e  l'entier. C ette  
hypothèse peu t sé d u ire . D ’abord  parce  q u ’elle  im pliqtie , enli'e au tres , que  c ’est 
le régim e rentiei' lu i-m êm e  qui engendrei.ait en  dernièi'6 analyse  les facteurs de 
sa propre  ci'ise . M ais en  co n fé ran t à la ci'ise du  1'égime l'entier un  caractère  
endogène , cette  h y p o th èse  co n sac re , dti m êm e  coup , le caractère  fataliste  de la 

m alédiction  du  p é tro le .
L’autre  h y p o th èse  - ce lle  qui notis sem ble  plus ju s te  - est de voir dans la p ré- 

dom inance  des com poi'tem en ts  de  cap tage  de rente  tme exci'o issance  du  rég im e 

rentier ؛P egu in  et T allia , 2002], ce qui sign ifie  que  le phénom ène  peu t se 
développer dans  le cadi'e de tou t auti'e rég im e  d ’accum ulation  eit v ig u eu r  dans 
les pays à éco n o m ie  de m arc h é , potii' peu  q ti’il y  ait par exem ple  lim ita tion  de 

la concu rrence . D ans  ce lte  h y p o th èse , on rejo in t l ’idée  que  c ’est le m ode  de
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INSTITUTIO NAL C H A N G E  A ^ I) accum ulation  IN 

A L G E R IA -A p p roach  IN TER N IS OI REGULATION,

Abstract : The object o f  th is  p a p e r  is to  s h o ١v th a t the  q uestion  o f  the insti. 
tutiona! change in the con tex t o f  a re n t-o rie n te d  e c o n o n iy  as that o f  Algeria 

would not to be approached  w ith o u t th a t is e v o q u e d  tlie po litica l dimension of 
the change. The m ediocrity  o f  the  é c o n o m ie  rcs tilts  rcc o rd c d  by  the countryis 

explained largely by the in cap ac ity  to g e jie ra te  in s titu tio n a l configurations in 
adequacy w ith  necessily  o f t i ie  e m c rg en c e  o f  a p ro d u c tiv e  econom y , in rupture 
with tlie rent-iogic  on w hich  the  a c c u m u la tio n  reg im e  w as  founded  until then.

Keywords : Institu tional c lian g e , ré g u la tio n , re n t-o rien te d  regim e, State, 
accum ulation



P r o b lé m a t iq u e  d u  c h a n g e m e n t  in s t itu t io n n e l e u  A lg é r ie

Introduction

D ans les nom breux  travaux  consacrés à l’analyse  de l ’exp érien ce  a lg é ri- 
■enne de dévelo p p em en t, aussi bien  dans sa pliase volontariste  que  « lib éra le  », 
il est souvent question  de  la m édiocrité  de ses résu lta ts . C elle-ci s ’e xp lique  fon - 
dam entalem e.it pat- l’incapacité  dti pays à générer des config tirations in stitti- 
tionnelles eti adéquation  avec  les nécessités de  l’évo lu tion  de la situa tion  
économ iqtte  et so c ia le , no tam m ent celles se !.apportant ati dépasse tnen t du  cat.- 
actère rentiei. du rég im e  d ’accu m u la tio n . C ’est dire com bien  la qtiestion  du 
changem ent institu tionnel se  pose  avec  acuité  dans l ’évolution  de l ’économ ie  
a lgérienne .

La question  tlu changem en t institu tionnel est com plexe . Elle fait appel à des 

approches p lu rid isc ip lina ires  et son analyse  ntobilise  des concepts qu i, très so u - 
vent, dépassen t le cadre  très I.éduit de l ’analyse  économ ique . En identifiant 
quelques facteurs du  ch angem en t institu tionnel et en insistant particu lièrem ent 
sur le caractère  conflic tuel de  ce lu i-c i, la T héorie  de la R égulation  (T R ) fottrnit 

une grille  d ’ana lyse  fort in té ressan te . A ppliquée  au contexte  spécifique  de  l’é- 
conom ie a lg é rien n e , l ’ap p roche  notJS conduit à adm ettre  qtie c ’est le politiqtie 
qui déterm ine  le con tenu  et le ry thm e  du  changem ent iitstitu tionnel. C ’est là Ulte 
hypothèse largem ent ad m ise , m ais qui gagnerait à être davantage  étayée  par 
l’exam en des tran sfo rm atio n s  instittil'ionnelles récen tes .

1. Le changem ent institutionnel en Algérie : problém atique

et caractéristiques.

La TR  défin it un en sem b le  de concepts et de notioits pout. analyset. le change- 
ment institu tionnel dans son  aspect g én é riq u e '. D ans ce papier, il s ’agit de s ’en 

servir et d ’en testei. la pertinence  pour rendre  com pte  des dynam iques institti- 
tionitelles concrè tes  o b servées  dans le cas du  1'égime ren tier d ’accum ulation  à 
l’œuvré en A lg é rie .

Dans un p rem ier  tem p s , il nous sem ble  titile de reven ir sur la signification  à 
conférer à la no tion  de  b locage  institu tionnel dans le con tex te  particu lier de 

!’Algérie afin  d ’en d é d u ire , en  des term es  nécessa irem ent spécifiques  et adap- 
tés, la p ro b lém atiq u e . La fo rm ulation  d ’une telle prob lém atique  ne peut faire
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développem ent du m ouvem ent politique islam iste sous ses différentes form es, 
com m e une tentative lui aussi de réponse au* aspirations nationales, après la 
stagnation ou 1’échec des m ouvem ents nationalistes précéden ts .

Ce qui différencie au jourd’hui la question  nationale  dans sa formulation 

m oderne, par rapport à son ancien  con tex te , c’est qu ’elle ne peut plus supporter 

une vision et une direction autorita ires, com m e  celles qui ont caractérisé en 

généra! les m ouvem ents de libération  nationale  tlu 20ém e siècle . Désormais, 
comme cela a été le cas spectaculairem ent en A m érique  latine , la démocratie, 
l ’installation d ’un systèm e dém ocratique  sont apparues  cojnm e  la seule voie à 
la solution de la question nationale  et com m e  la condition  incontournable de la 
cohésion nationale.

D.L
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une lecture en termes de régulation
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Résumé : La q uestion  du  changem en t institu tionnel dans le con tex te  d ’une 
économ ie rentièi'ë com m e  celle  de l ’A lgérie  ne saurait être  abordée  sans que  ne 

soit évoquée  la d im ension  co n flic tu e lle  et politique  du changem en t. La m édi- 
ocrité des résu lta ts  éco n o m iq u es  en reg istrés  par le pays s ’exp lique  g randem en t 
par l’incapacité  du  pays à g én é re r  des configurations in stitu tionnelles  en 
adéquation avec  la n écessité  de  l’ém ergence  d ’une économ ie  p roductive , en  ru p - 
ture avec la log ique  ren tière  SUI. laquelle  le régim e  d ’accum ulation  était ju sq u e - 
là fondé.

M ots-clés : C h an g em en t in stitu tio n n e l, régu la tion , régim e  ren tier. E ta t, accu - 
m ulation .
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